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ARTICLE UNIQUE

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous proposons de supprimer l’article unique de cette proposition de loi.

Cette disposition dérogatoire pose deux problèmes notoires. Tout d'abord sur la forme, une telle 
proposition nourrit l'immixtion du législateur dans la sphère du pouvoir réglementaire et contrevient 
à la répartition des compétences telle qu'elle résulte de la Constitution.

En effet, les règles d’urbanisme s’appliquent à toutes et tous sans exception sur le territoire national. 
Si une révision d’un PLUi doit être réalisée, elle doit se faire dans le respect des procédures prévues 
-en fournissant notamment une information éclairée au public- quand bien même elle allongerait les 
délais de réalisation des projets.
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Ensuite sur le fond, le texte vient appuyer la réalisation, en dehors du respect des procédures locales 
d'urbanisme, d'un projet vivement critiqué. Ce projet de liaison autoroutière entre Machilly et 
Thonon-les-Bains qui prétend désenclaver la vallée du Chablais repose sur la construction de 16,5 
km de route maintes fois repoussée pour des raisons économiques. Un projet contre lequel se 
dressent notamment les agriculteurs, car 30 exploitations seront touchées, en particiulier les 
producteurs de reblochon. Leur surface agricole sera réduite de 38,50 hectares.

Ce projet est avant tout dangereux pour les écosystèmes. France Nature Environnement Haute-
Savoie alerte sur la menace que cela fait peser sur « la richesse des écosystèmes et de la biodiversité 
dans le secteur du tracé du projet d’autoroute Machilly-Thonon ». La FNE Haute-savoie insiste 
notamment sur la présence de nombreuses espèces sur le tracé (comme le sonneur à ventre jaune, 
classé espèce menacée/protégée au niveau français et euro). Les opposants au projet souhaiteraient 
que soit privilégié le développement de l’offre de transports en commun.

Tant pour des raisons démocratiques qu'environnementales, nous nous opposons à cette proposition 
de loi.


